29ème congrès de la CGT-Afpa

Le Brusc (83) – 11 au 14 octobre 2011

Discours de clôture (Jean-Claude Labranche)
Chères et chers camarades, il me revient en tant que "régional de l'étape de la nouvelle Commission Exécutive" l'honneur et le plaisir de clôturer notre congrès.
Tout d'abord, je vais demander aux camarades qui ont été à l'organisation, qui ont assuré les tâches ingrates mais ô combien nécessaires au confort de chacun, de me rejoindre en tribune. Je vous demande d'applaudir: 

Michèle Andréan

Véronique Mistral

Jacqueline Piscart

Didier Barry

Patrick Crechet

Aziz El Ghaba

Gérard Espert

Jean Pierre Rancelli
Ensuite, félicitons nous collectivement de la qualité des nos travaux tout au long de cette semaine.
Ceux qui ont plusieurs congrès derrière eux, partageront l’idée que ce 29° congrès en pays viticole est plutôt un bon cru. La météo comprise !
Pour les néo congressistes, on a souvent l’impression de repartir avec plus de questions que de réponses : c’est normaaal ! Par contre, le congrès a apprécié la parole libre de ces camarades qui ont apporté un regard nouveau sur notre stratégie syndicale. Et il y a besoin de ce sang neuf, face aux nouveaux défis auxquels nous sommes confrontés.
Jacques, dans son rapport d’activité, disait que le schéma de casse, on le voit partout, piloté par les mêmes consultants qui s’appuient sur les mêmes rapports de prétendus experts ! Ses propos étaient confirmés le soir même par les camarades de Nestlé : D’abord on réduit les moyens, ensuite on ne remplace les emplois à statut que par du personnel précaire, et enfin quand le seuil critique est atteint, on liquide brutalement par une fermeture arbitraire.
Nous savons ce qui nous attend, en ce sens nous avons un coup d’avance sur la direction, car eux ne savent pas où nous allons riposter. Nous devons développer des nouvelles formes de luttes avec les tripes et avec la tête pour frapper où on ne nous attend pas. Toulouse Balma, ou le Région Limousin nous ont montré la voie.
Il y quelques instants la résolution « l'AFPA, une conquête sociale à défendre et à développer » que nous avons votée, précise que le droit à la Formation Professionnelle Tout au Long de Vie que la CGT a gagné, en signant notamment les ANI en 2003 et en 2008, ne peut être garanti que par un grand service public de la Formation Professionnelle. L’Etat doit être le garant de l’égalité républicaine sur tout le territoire. Les Régions de leur côté, assurent en proximité, la juste réponse aux demandes d’une part économique, d’autre part sociale !
Bien sûr que l’utilité sociale de l’AFPA n’est plus à démontrer, et comme le disait Alain Guillemot de la CFDT, nous y accueillons les publics les plus défavorisés, une demande qui n’est pas solvable !
Mais aussi, si la CGT défend avec acharnement l'AFPA, c'est parce que l'AFPA appartient à la CGT comme le signifie notre banderole qui évoque le Conseil National de la Résistance.
C'est notre camarade Ambroise Croizat, métallo et Ministre du travail, qui en novembre 1946 crée l'Association pour la Formation Rationnelle de la Main d'œuvre. Cet organisme national de formation dotera la France de Main d'œuvre qualifiée nécessaire à la reconstruction. Chaque stagiaire y recevait une formation en fonction de ses besoins, et non pas comme on voudrait le faire aujourd'hui en fonction du budget dont il dispose. 
Nous nous battrons tout le temps et partout contre le démantèlement de l’AFPA, pas une formation ne doit fermer, pas un centre ne doit fermer. Touche pas à mon AFPA ! 
Nous nous battrons sans relâche pour une formation gratuite et rémunérée, pour tous et tout au long de la vie. 

Nous nous battrons sans relâche pour que ce droit universel à la qualification professionnelle soit assuré par un service public où la règle d'or est l'égalité d'accès et l'égalité de traitement et non pas le fameux Excédent Brut d'Exploitation !
Nous nous battrons car comme le disait André Breton « La rébellion porte sa justification en elle-même, tout à fait indépendamment des chances qu'elle a de modifier ou non l'état de fait qui la détermine. » Notre combat est juste et légitime, comme l’affirmaient plusieurs camarades dans leurs interventions.

Nous nous battrons avec d'autant plus d'efficacité pour cette juste revendication que nous la ferons partager dans toute la CGT. 
A nos camarades de la Confédération bien sûr, puisque l'AFPA comme la sécurité sociale ou les congés payés font partie du patrimoine de la CGT. 
Au sein de notre Fédération, la FERC, non seulement nous continuerons à œuvrer avec les composantes de la formation professionnelle mais aussi avec nos camarades de la formation initiale, car les discriminations scolaires se reproduisent également dans le monde du travail !

Mais aussi nous devons faire partager cette revendication du droit d'accès à la qualification dans chaque UL, dans chaque UD, au quotidien, en contribuant aux combats inter-professionnels, en étant solidaires notamment des salariés privés d'emploi qui doivent accéder à l'AFPA autant qu'ils en ont besoin. 
Nous alimenterons aussi, les camarades des Comités Régionaux et nos mandatés dans les CESER, des informations dont nous disposons et des compétences que nous avons pour construire dans toutes les régions, un véritable service public de Formation Professionnelle Tout au Long de la Vie.
Mais nous n'arriverons à construire le rapport de force nécessaire pour garantir l'AFPA que nous voulons, qu'avec la majorité des salariés de l'AFPA. 
Ces salariés maltraités, méprisés, martyrisés par une direction qui ne reconnaît comme seule valeur que les euros, ces salariés, la CGT doit les rassembler. 
Dans tous les lieux de travail, nous devons faire converger les revendications vers le "tous ensemble", alors que les directions divisent pour mieux terroriser. Il est de la responsabilité de la CGT d'organiser un combat collectif pour éviter un "chacun pour sa gueule" mortifère, pour gagner tous ensemble, plutôt que perdre les uns après les autres! Nos adversaires eux savent se donner les moyens pour casser l’AFPA sur l’autel de la concurrence libre et non faussée. Pour paraphraser Rosa Luxembourg, nous avons le choix entre le service public ou la barbarie du marché ! 
Les élections professionnelles doivent être l’occasion de donner à la CGT un contre pouvoir crédible face à des directions qui brisent les femmes et les hommes qui servent l'AFPA avec conviction et dévouement. 
Notre objectif est de devenir majoritaires, et pas uniquement parce que nous avons une pensée juste, mais aussi parce qu'à longueur d'année, ce sont les militants CGT qui sont à la manœuvre.

Enfin pour terminer, nous savons d'ores et déjà qu'un salarié sur 3, est un sympathisant, un électeur de la CGT. Nous devons renforcer la CGT, nous devons faire adhérer ceux qui ne le sont pas encore, nous devons faire de chaque sympathisant, un adhérent, et de chaque adhérent, un militant pour avoir une CGT forte. 
Une CGT forte, c'est la garantie d'inverser le cours des choses.

La peur doit changer de camp; avec une CGT forte, la peur va changer de camp!

Parce que nous sommes les plus nombreux, avec une CGT forte, nous vaincrons,

Tous ensemble, tous ensemble !
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